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Bordeaux, le 4 mai 2023,

Madame la Présidente,
Nous  ne  pouvons  commencer  de  siéger  à  cette  Formation  Spécialisée  sans  aborder  le  sujet  de
réforme des retraites.
Depuis plus de trois mois, le rejet de la réforme régressive des retraites ne faiblit pas et se maintient à
des niveaux exceptionnels. En promulguant la loi, le Président de la République confirme son mépris à
la fois envers les organisations syndicales et de jeunesse et l’ensemble de la population.

En s’entêtant, l’exécutif ne prend pas conscience de la responsabilité qu’il porte en s’enfermant dans le
déni. Il est le seul responsable d’une situation explosive dans l’ensemble du pays.

Durant treize journées de manifestations puissantes et de grèves interprofessionnelles, de multiples
mobilisations  territoriales  et  professionnelles,  l’intersyndicale,  dans une unité  sans faille,  a  mis  en
mouvement  des  millions  de  travailleuses  et  de  travailleurs,  de  privé.e.s  d’emploi,  jeunes  et  de
retraité.e.s.

Le vol de deux années de vie n’est pas acceptable ! La loi doit être abrogée ou ne pas être appliquée.

À  cet  enjeu  indépassable  des  retraites  s’ajoutent  des  préoccupations  essentielles,  notamment  la
question du pouvoir d’achat et des salaires et celle sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les
hommes.

À l’inverse de la logique du recul d’âge de la retraite portée par le gouvernement, l’augmentation des
salaires et des mesures ambitieuses sur l’égalité salariale femmes hommes sont des leviers essentiels
pour  financer  les  retraites.  Cette augmentation  est  d’autant  plus  urgente et  indispensable  dans le
contexte actuel d’inflation galopante.

Les agentes et agents de la Fonction publique subissent une situation extrêmement dégradée dans
laquelle le quasi-gel de la valeur du point depuis plus de dix ans joue un rôle majeur et néfaste. La
revalorisation de 3,5% du point  d’indice du 1er juillet  2022,  excluant  les primes et indemnités,  est
largement insuffisante pour compenser les pertes de pouvoir d’achat intervenues et qui s’accroissent.
Du fait de la revalorisation légale du SMIC au 1er mai, les détériorations de la grille indiciaire et des
déroulements de carrière vont s’amplifier.

Les organisations syndicales interpellent le ministre en charge de la Fonction publique et exigent des
mesures  générales  importantes,  pour  tous  les  fonctionnaires  comme  pour  tous  les  non-titulaires
applicables dès le 1er mai.

Dans l’attente de la décision sur le Référendum Initiative Populaire, l’intersyndicale se félicite de la
proposition de loi d’abrogation de la réforme des retraites qui sera à l’ordre du jour le 8 juin prochain à
l’Assemblée nationale.  Cette proposition de loi  permettra pour  la première fois  à la  représentation
nationale de se prononcer par un vote sur la réforme des retraites.

Solidaires Finances Publiques, avec l’ensemble des agentes et des agents, continuera de combattre
cette réforme jusqu’à son retrait et appelle d’ores et déjà l’ensemble des personnels à continuer la
mobilisation et à être en grève le 6 juin 2023.

Les représentants de Solidaires Finances Publiques et de la CGT ont refusé de se rendre à la 1ʳᵉ
convocation de cette FS le 31 mars dernier, car l’intersyndicale DGFIP avait demandé la neutralisation
du dialogue social pendant cette période toujours pour signifier notre mécontentement collectif contre
cette réforme injuste.



Nous avons été tentés de ne pas siéger aujourd’hui lorsque vos services, Mme la Présidente comme
d’ailleurs tous ceux des autres directions territoriales ou spécialisées, ont relayé le courriel du SARH
Mission Retraite daté du lundi 17 avril 2023 à 13:36 qui commence ainsi :
« Suite à la promulgation de la loi n° 2023-270 du 14 avril  2023 de financement rectificative de la
sécurité sociale pour 2023 relative essentiellement à la réforme des retraites, les points principaux
applicables aux fonctionnaires sont décrits ci-dessous.
Je vous remercie de relayer ces éléments auprès de vos agents : nous communiquerons chaque fois
que les divers dispositifs seront précisés. Il est donc inutile que les agents nous demandent d'ores et
déjà des explications que nous n'avons pas. »
Quel  est  l’intérêt,  Mme  la  Présidente,  de  communiquer  pour  dire  que  l’administration  n’a  pas
d’information, le 1er jour ouvrable après la promulgation nocturne et expresse de la loi ? Remettre de
l’huile sur le feu, ou bien montrer que le Président de la République a réussi à passer en force malgré
une opposition massive des travailleurs dont font partie un grand nombre d’agents de la DISI Sud-
Ouest ?  Une  attente  de  quelques  jours  aurait  été  selon  nous  plus  décente,  pour  diffuser  ces
informations.

Le  temps  ayant  fait  son  chemin,  nous  nous  présentons  quand  même  aujourd’hui  à  cette  2ᵈᵉ
convocation de la Formation Spécialisée qui se situe toujours dans une période de lutte contre cette
réforme néfaste. En effet, l’intersyndicale DGFIP a décidé de ne participer qu’aux instances qui sont
prioritaires pour les agent·e·s. Pour Solidaires Finances publiques, la 1 ère FS de la DISI Sud-Ouest
en fait partie, car elle est primordiale pour les conditions de vie au travail de nos collègues qui sont loin
d’être extraordinaires notamment vu le manque d’effectifs notable sur tous les sites.

Nous restons quand même très perplexes de participer à une instance, où il n’y a toujours pas de
règlement  intérieur,  et  dans laquelle  nous n’avons  pas de montant  de budget  de fonctionnement,
même dans les derniers documents que vos services nous ont transmis hier en fin de matinée.

Nous espérons également que les acteurs de la prévention, ISST, médecin du travail, et assistante
sociale seront parmi nous aujourd’hui pour nous apporter leurs expertises.

Pour conclure, Solidaires Finances Publiques DISI Sud-Ouest est donc présent dans cette instance,
mais ne considère pas pour autant que le dialogue social est rétabli sereinement au niveau national et
local.
Notre présence n’est donc pas une règle, mais une circonstance au regard de notre priorité sur la
santé et la sécurité des personnels qui nous font confiance.

Les représentant·e·s Solidaires Finances Publiques DISI Sud-Ouest.


